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Résumé 

Cet essai fait suite aux nombreuses conversations que l’auteure a eu avec avec certain-e-s employé-e-s du 

Conseil National des droits de l’Homme du Maroc suite à la publication du rapport d’Amnistie internationale 

À l’ombre de l’impunité, Torture au Maroc et dans le Sahara Occidental (2015). Profondément troublée par les 

témoignages présentés dans le rapport d’Amnistie, mais également par l’impact qu’aura ce rapport sur la 

légitimité institutionnelle d’un organisme national, l’auteure soutient que la mobilisation de l’empathie, en 

tant que moteur de transformation sociale, est problématique à plusieurs niveaux.  
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Introduction 

Quelques mois avant mon départ pour un stage en droit de la personne au Conseil National des 

droits de l’Homme du Maroc (CNDH), Amnistie Internationale publie un rapport sur la torture et l’impunité 

au Maroc. Mon conjoint me demande comment j’envisage le fait de faire un stage auprès d’une institution 

nationale qui, selon ce qu’en dit la femme qui nous enseigne l’arabe, n’est qu’une façade derrière laquelle le 

régime monarchique de Mohammed VI jouit d’une impunité quasi-totale. « On verra », que je lui réponds. 

Je passe l’été au 5ième étage des bureaux du CNDH, situés dans le quartier le plus chic de Rabat, capitale du 

Maroc. Dans le ventre de cette bête climatisée, hommes et femmes rédigent des commentaires sur la situation 

des personnes en situation de handicap, publient des recherches sur la parité des genres, proposent des 

refontes législatives du Code Pénal, parlent d’harmonisation législative de la Convention de la lutte contre le 

terrorisme, présentent leurs rapports à l’ONU, signent des échanges bilatéraux de renforcement des 

capacités.  

La Direction de la Coopération Internationale, l’une des quatre directions du CNDH, m’accueille 

chaleureusement pour la durée de mon stage. Les employés de cette direction sont jeunes et diplômés des 

meilleures écoles nationales et internationales. Sur leur table de travail, ils ont tous une copie du rapport 

d’Amnistie Internationale avec ses récits de torture, de salles noires, de tortionnaires, d’impunité. Je lis le 

rapport à quelques reprises pendant la durée de mon stage ; une section en particulier, celle où Walid El 

Ouazzani raconte qu’il a été accroché comme un poulet puis battu, finit par me hanter. 

« Ils m’ont bandé les yeux et ont commencé à me frapper à l’oreille droite. Ensuite, ils m’ont menacé de viol, 

ont descendu mon pantalon et ont essayé de me violer avec une bouteille. Puis ils m’ont attaché à une barre 

métallique suspendue à des cordes, dans la position du « poulet rôti ». Ils me frappaient, me balançaient et 

recommençaient à me frapper (...) »  

L’essai qui suit est une réflexion sur le rôle et la limite de l’empathie. La thèse centrale que je souhaite défendre 

est que les témoignages graphiques que contient le rapport d’Amnistie Internationale engendrent 

nécessairement de l’empathie. L’empathie en soi n’est certes pas une émotion condamnable. Mais qu’en est-

il lorsque des organismes sans but lucratif internationaux (ONGI) suscitent l’empathie afin de mobiliser 

l’opinion publique et influencer l’agenda international en matière des droits de la personne ?  

L’utilisation de l’empathie à des fins de protection des droits de la personne est problématique à trois égards. 

Premièrement, l’empathie est une émotion volatile et irrationnelle qui peut facilement être manipulée. La 

capacité des ONGI de mettre en lumière certains enjeux complexes et importants par le biais de campagnes 
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de sensibilisation dépend largement de leur capacité à faire réagir leurs membres. L’information diffusée par 

les ONGIs doit donc être sélectionnée et présentée de telle sorte à obtenir le résultat recherché – adhérer à 

l’organisme, faire un don, écrire une lettre de dénonciation à son député, etc. Confrontés aux violences 

rapportées dans le rapport d’Amnistie, le lecteur perd ses capacités de réflexion et le dialogue devient 

impossible. Il ne lui reste que de l’empathie pour les victimes et le désir de mettre fin à ces violences 

particulières et individuelles dont on lui a fait prendre connaissance. 

Deuxièmement, l’empathie que l’on mobilise à des fins de lutte contre la violation des droits de la personne 

renforce le tryptique du sauvage-sauveur-victime que dénonce Makau Mutua. Le type de rapport produit par 

Amnistie s’inscrit dans une dynamique de pouvoir en vertu de laquelle l’état sauvage commet de graves 

violations envers une victime innocente et impuissante. Le sauveur, occidental, armé du corpus des droits de 

la personne, amène l’espoir d’un monde meilleur. Cette dynamique de pouvoir, mobilisée par les techniques 

narratives poignantes des rapports faisant état de violations graves, empêche certains acteurs de participer à 

la production du discours des droits de la personne et nuit par le fait même à la légitimité de ce projet.   

Finalement, l’utilisation de l’empathie s’avère un outil si puissant qu’il permet à ceux qui le maitrisent de jouer 

un rôle important dans l’orientation de l’agenda international en matière de droits de la personne. 

Afin de soutenir que l’utilisation de l’empathie dans la lutte pour les droits de la personne est problématique, 

je commencerai par présenter l’origine de la légitimité institutionnelle du CNDH et le type de discours que 

cette institution produit dans le cadre de son mandat national. Je commenterai par la suite les techniques 

discursives utilisées par Amnistie Internationale dans son rapport sur la torture et j’argumenterai que cette 

forme de discours vise à susciter l’empathie du lecteur. Je finirai en témoignant des effets de cette campagne 

internationale sur la légitimité institutionnelle du CNDH et discuterai des réactions du CNDH face à cette « 

crise de la légitimité internationale ».  

Cette étude de cas me permettra de soulever l’efficacité du rapport d’Amnistie à certains égards, notamment 

pour la mise en place accélérée par le CNDH d’un système de traitement des plaintes des violations des droits 

de la personne. Mais elle me permettra également d’explorer les dangers sous-jacents à l’utilisation de 

l’empathie dans le but de promouvoir et protéger les droits de la personne.  



6 

 

1. Étude de cas 

1.1 Le Conseil National des droits de l’Homme du Maroc - origine et légitimité 

d’une institution nationale 

1.1.1 Détenus, réconciliation, transition  

Les années de plomb - Voilà comment les Marocains nomment les 40 ans du régime du Roi Hassan 

II, feu père du roi actuel Mohammed VI. Sous son règne, le Maroc est marqué par des disparitions forcées, 

des exécutions extrajudiciaires, de la torture, des mises en détention secrètes et la répression violente contre 

toute contestation sociale. À la fin des années 1990, sous l’effet d’une pression nationale et internationale, le 

régime d’Hassan cède. II passe de la négation systématique des violations graves perpétrées depuis 

l’indépendance du Maroc à une reconnaissance publique puis institutionnelle de cette violence organisée. 

Dans un effort de réconciliation nationale, le Roi crée en 1990 le Conseil consultatif des droits de l’Homme 

(CCDH) et adhère l’année suivante à la Convention internationale contre la torture.  

Quelques mois avant la mort d’Hassan II, le CCDH crée une instance d’arbitrage indépendante chargée 

d’entendre et indemniser les victimes du régime d’Hassan II.  Son fils, le roi Mohammed VI, crée l’Instance 

Équité et Réconciliation (IER) en 2004 afin de poursuivre le travail de la première instance d’arbitrage. Des 

17 membres de l’IER, 14 d’entre eux sont d’anciens opposants du roi Hassan II ayant été victimes de 

détention arbitraire et de torture.   

L’IER recevra plus de 22 000 plaintes, en instruira plus de 16 800 et entendra 2000 victimes lors d’auditions 

publiques diffusées sur les ondes de la télévision nationale. Elle élucidera 742 cas de disparitions forcées et 

identifiera plus de 9 000 personnes devant bénéficier de réparations. Dans son rapport publié le 16 décembre 

2005, l’IER fera plusieurs recommandations, notamment la mise en place du Conseil National des droits de 

l’Homme.  

1.1.2 Institutionnalisation 

Le Conseil national des droits de l’Homme est consacré dans la Constitution Marocaine de 2011. Le CNDH 

est accréditée comme une Institution Nationale des Droits de l’Homme (INDH) par le Haut-Commissariat 

des Nations-Unies aux droits de l’Homme. Le Conseil est l’un des 68 INDH qui jouit de la plus haute côte 

d’accréditation qu’octroie le Comité International de Coordination. 
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Le mandat officiel du CNDH est d’accompagner le gouvernement national marocain dans la mise en place 

d’un état démocratique qui protège les droits et les libertés individuelles. Ce mandat se déploie à travers trois 

missions : la promotion de la culture des droits de la personne, la protection des individus contre les violations 

de leurs droits et la contribution aux débats publics concernant les droits et libertés fondamentales. 

Concrètement, le CNDH fait des investigations et du monitoring (visite des lieux de détention, des hôpitaux 

psychiatriques, des centres de sauvegarde de l’enfance, etc.), mène des recherches nationales et régionales, 

rédige des rapports thématiques, présente au gouvernement des propositions d’amendement ou de refonte 

législative et reçoit les plaintes des personnes victimes de violations de leurs droits fondamentaux. Le 

président de l’IER, Driss El Yazami, survivant du régime d’Hassan II, en est le président. La plupart des 

membres de l’Instance Équité et Réconciliation sont aujourd’hui les cadres de cette institution 

constitutionnelle - ce sont des gens qui ont eux-mêmes été victimes de torture, ou qui ont entendu un nombre 

fulgurant d’allégations de torture lors des séances de l’IER. Le Conseil est reconnu dans la région pour son 

expertise en matière de justice transitionnelle, de lutte pour la parité, d’harmonisation législative et de bonne 

gouvernance.   

1.1.3 Légitimité institutionnelle 

Les INDH jouent un rôle particulier dans la mesure où leur mandat est d’accompagner le gouvernement 

dans les transitions démocratiques tout en assurant la sauvegarde de leur indépendance institutionnelle.  Ces 

institutions nationales ne sont ni des agences administratives, ni des organismes non-gouvernementaux. Leur 

légitimité se négocie sur plusieurs sites - leurs actions doivent répondre aux attentes de la population et leur 

discours doit influencer les différents paliers gouvernementaux.  

La légitimité du CNDH ne fait pas l’unanimité au sein des différents mouvements sociaux du Maroc ; 

plusieurs lui reprochent son manque d’indépendance et de transparence. Néanmoins, la composition des 

membres du CNDH, ses origines en tant que mouvement de libération et d’indemnisation des victimes du 

régime d’Hassan II, son accréditation de type A par le Haut-Commissariat des Nations-Unies ainsi que la 

renommée dont jouit le Conseil dans la région permettent d’argumenter que malgré le milieu complexe dans 

lequel il évolue, le Conseil jouit d’une légitimité institutionnelle à différents niveaux.  

 



8 

 

1.2 À l’ombre de l’impunité - Répercussions et techniques discursives  

1.2.1 Le rapport d’Amnistie Internationale  

La mission d’Amnistie Internationale consiste à « effectuer des recherches et à mener des actions pour 

prévenir et faire cesser les graves atteintes aux droits civils, politiques, sociaux, culturels et économiques ». 

Leur site web indique également qu’Amnistie exhorte « les gouvernements à respecter, ratifier et surtout à 

mettre en œuvre les accords internationaux relatifs aux droits humains. » Tout comme Human Rights Watch, 

l’efficacité d’Amnistie Internationale réside dans sa capacité à investiguer, exposer et blâmer certains états en 

identifiant clairement une violation d’un droit juridiquement protégé, un responsable et un remède approprié. 

L’organisation internationale possède une grande légitimité à l’échelle mondiale et réussit, grâce à ses 

rapports, à redonner la liberté à des personnes injustement détenues, à améliorer la condition de détention 

de plusieurs, à commuer des peines capitales, à aider des paysans à garder leur terre. 

Le rapport d’Amnistie Internationale, L’ombre de l’impunité. La torture au Maroc et au Sahara Occidental, 

a été publié au mois de mai 2015. Le rapport se base sur 151 entretiens réalisés par Amnistie Internationale 

entre 2013 et 2014 afin d’élucider 173 cas allégués de torture ou de mauvais traitements.  Le rapport est divisé 

en cinq grandes parties qui dénoncent 1) les mauvais traitements subis dès l’arrestation, 2) la violence des 

interrogatoires, 3) les défaillances en matière d’enquête, 4) les condamnations basées sur de l’information 

extorquée sous la torture et 5) le climat général de l’impunité.  

1.2.2 Répercussions et réception 

Grâce au rapport L’ombre de l’impunité, des centaines de personnes qui allèguent des violations graves de 

leurs droits fondamentaux peuvent se faire entendre à l’échelle mondiale. En effet, malgré que le CNDH 

détienne le mandat national de protection et d’investigation des violations, ce dernier n’a pas été en mesure 

de confirmer si toutes les plaintes des victimes recensées dans le rapport d’Amnistie avaient fait l’objet 

d’enquêtes, de procédures disciplinaires, de poursuites ou de condamnations.  Il est donc difficile d’établir 

que ces violations auraient été investiguées si ce n’eut été du travail d’Amnistie.  Concrètement, le rapport 

forcera le CNDH à accélérer la mise en place d’un système informatisé de traitement, de suivi et d’archivage 

des plaintes, ce qui constitue en soi une retombée majeure pour la défense des droits de la personne au 

Maroc. 

Toutefois, dans une lettre officielle envoyée à Amnistie Internationale, le Maroc rejette les conclusions du 

rapport en soutenant que ce dernier est biaisé, que la méthodologie est contestable, qu’il démontre une 

impartialité en faveur des victimes et qu’il présente des généralisations basées sur quelques cas isolés. De 
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plus, la Délégation Interministérielle marocaine au Droits de l’Homme soulève qu’Amnistie Internationale « 

n’a pas respecté son engagement d’insérer les éléments de réponse des autorités marocaines dans le texte du 

rapport. Elle s’est seulement contentée de les placer en annexe du document. »  

Plus particulièrement, ce que les autorités ainsi que mes collègues du CNDH reprochent à Amnistie, c’est 

spécifiquement d’avoir choisi le Maroc pour sa campagne de lutte contre la torture, alors que selon eux, le 

Maroc est l’un des pays les plus avancés de la région en matière de lutte contre la torture. Au CNDH, les 

gens que je rencontre sont unanimes : les progrès législatifs et réels réalisés au Maroc au courant des 10 

dernières années en matière de protection et de promotion de la culture des droits de la personne méritent 

d’être soulignés, et le travail des acteurs gouvernementaux et non-gouvernementaux appuyé. Rappelons 

d’ailleurs que le Maroc a ratifié le Protocole facultatif à la Convention internationale contre la torture en 

novembre 2014. Le Maroc dispose d’un an pour mettre en place cet instrument de lutte contre la torture, et 

tout semble indiquer que ce sera le CNDH qui obtiendra le mandat de mécanisme de protection national 

(MNP) et les pouvoirs qui en découlent. 

Le rapport d’Amnistie Internationale est donc perçu par mes collègues comme un affront direct à la légitimité 

du CNDH, un affront qui porte atteinte à la capacité du CNDH d’être considéré, à l’échelle internationale, 

comme l’interlocuteur national principal sur la question des droits de la personne au Maroc. Afin de répondre 

à cette « crise de la légitimité », le président du CNHD demandera aux employés de la Direction de la 

Coopération Internationale d’élaborer un plan d’action stratégique afin de réaffirmer l’expertise, la crédibilité 

et la légitimité du travail du CNDH. 

La réaction des employés du CNDH, leur sentiment de trahison et d’impuissance face aux dynamiques qui 

caractérisent le mouvement de défense des droits de la personne à l’échelle internationale me porteront à 

questionner comment un INGO, dont les membres ne sont pas les personnes qui font l’objet de leur 

enquêtes mais sont plutôt des donateurs et des gouvernements étrangers, situés à des milliers de kilomètres 

du Maroc  peut, suite à une investigation de 173 allégations de torture, ébranler la légitimité d’un organisme 

national, accrédité par le système onusien, dont la gouvernance et la présidence est assurée par d’anciennes 

victimes de torture. J’en viendrai à la conclusion qu’Amnistie Internationale, en engageant les récits 

individuels de personnes pouvant clairement être identifiées comme des victimes, utilise une méthode 

discursive particulièrement efficace. 
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1.2.3 Méthode discursive 

La majorité du rapport utilise un procédé discursif particulier dans lequel récits individuels des personnes 

interviewées font écho à des faits historiques et des passages de textes législatifs nationaux ou conventions 

internationales. La première partie commence par le récit de Khadija qui relate comment plusieurs policiers 

l’ont battue et l’ont menacée de viol dès son arrestation lors d’une manifestation étudiante. Puis, le rapport 

présente l’article 231-1 du Code Pénal qui propose une définition claire de la torture ainsi que l’article 22 de 

la Nouvelle constitution marocaine qui élargi la portée de l’interdiction de torture. Le rapport fait ensuite état 

de certaines constatations émises par le Rapporteur spécial sur la torture, avant de présenter le témoignage 

d’Aicha qui relate la violence et la torture qu’elle a également subit lors d’une arrestation.  

C’est ainsi qu’au fil des pages, le lecteur prend connaissance des récits de torture et de mauvais traitements 

qu’allèguent une centaine de personnes interviewées par Amnistie. Ces témoignages sont juxtaposés avec 

divers textes qui rappellent les obligations juridiques et morales du Maroc dans la lutte contre la torture et 

l’impunité. D’une certaine façon, le rapport construit un récit sur la torture et l’impunité dont la crédibilité 

et l’autorité morale se situent à différents niveaux. Les témoignages sont rapportés à la première personne et 

relatent des événements d’une violence inouïe : « Nous allons vous violer de toutes les façons possibles, vous 

verrez des choses que vous n’avez jamais imaginées », se rappelle Aicha. “La violence était brutale – comme 

si les auteurs prenaient plaisir à me battre. J’étais entouré par des policiers. [...] Certains tenaient de longs 

bâtons en bois. Ils m’ont frappé de la tête aux pieds. Puis, un policier en civil a saisi des menottes et m’a 

donné un coup de poing entre les yeux. J’ai perdu connaissance et je suis tombé. Ensuite, les autres sont 

arrivés et ont écrasé du pied ma vessie jusqu’à ce que j’urine », raconte Abderrazak Jkaou. Ce rapport cherche 

à faire entendre ceux qui, selon Amnistie Internationale, n’ont pas été entendus par les autorités et la justice 

marocaine.  

Le Rapport d’Amnistie aurait pu prendre une autre forme - il aurait pu, à l’instar des rapports du CNDH, 

proposer des amendements législatifs, il aurait pu faire une étude jurisprudentielle, il aurait pu proposer une 

refonte gouvernementale, il aurait pu émettre seulement des recommandations, etc. Or, si les documents 

produits par le CNDH ne suscitent pas nécessairement une réaction émotive, la lecture des allégations de 

torture contenues dans le rapport d’Amnistie ne peut laisser indemne. Comment qualifier la réponse 

émotionnelle que le rapport cherche à susciter ?  

J’aimerais soutenir que les choix discursifs d’Amnistie Internationale cherchent à donner un nom, une 

humanité, un visage aux victimes de violence et de torture afin de susciter notre empathie. L’empathie, soit 

la faculté intuitive de se mettre à la place d’autrui, est un catalyseur puissant. Comme l’affirme Paul Bloom, 



11 

 

le pouvoir de cette émotion est particulièrement manifeste lorsque, face à une situation tragique comme 

l’Ouragan Katrina ou encore la bombe du Marathon de Boston, plusieurs personnes décident de passer à 

l’action afin d’alléger les souffrances dont ils sont témoins. Quelles raisons ou conditions font en sorte que 

certains événements suscitent notre empathie alors que de nombreuses atrocités dont nous sommes témoins 

nous laissent complètement indifférents ? Dans la deuxième partie de cet essai, je propose d’explorer les 

conditions qui permettent de susciter l’empathie. Puis, je soulèverai pourquoi l’utilisation de l’empathie à des 

fins de protection des droits de la personne est problématique.  

2. L’empathie et la défense des droits de la personne - perspectives critiques  

2.1 Les rouages de l’empathie 

2.1.1 Le pouvoir de l’empathie 

En guise d’introduction pour son livre Regarding the Pain of Others, Susan Sontag reprend la 

réflexion de Virginia Woolf sur notre relation avec les images de guerre : 

« Not to be pained by these pictures, not to recoil from them, not to strive to abolish what 

causes this havoc, this carnage - these, for Woolf, would be the reactions of a moral monster. 

And, she is saying, we are not monsters, we, members of the educated class. Our failure is one 

of imagination, of empathy: we have failed to hold this reality in mind. »  

Ce passage illustre une croyance persistante selon laquelle les images ont un pouvoir magique, soit celui de 

rendre réel les souffrances d’autrui et ainsi déclencher une réponse émotionnelle. Le rapport d’Amnistie 

internationale, qui présente des récits de souffrance individuelle, opère selon la même prémisse. La 

présentation des violations graves et des injustices subies par Khadija a comme objectif de rendre ces 

souffrances réelles et de faciliter un transfert imaginatif par lequel nous pouvons nous imaginer à sa place et 

ressentir de l’empathie pour elle, ce qui ultimement, pourrait nous inciter à agir.  Même le président Obama 

entretient cette conception de l’empathie ! Dans une allocution à l’Université Xavier, il soutient que :  

« To see the world through the eyes of those who are different from us—the child who’s 

hungry, the steelworker who’s been laid off, the family who lost the entire life they built 

together when the storm came to town (...) When you think like this—when you choose to 

broaden your ambit of concern and empathize with the plight of others, whether they are 

close friends or distant strangers—it becomes harder not to act, harder not to help. » 
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Vu la puissance de l’empathie, démontrée à chaque fois que la représentation d’une tragédie pousse des 

étrangers à faire des dons, envoyer des lettres de condoléances, devenir membres d’organisation, prier, il est 

peu surprenant que plusieurs groupes caritatifs souhaitent, par le biais de différentes méthodes et médias, 

susciter cette réponse émotionnelle particulière. Mais comment est-ce possible de solliciter cette réponse 

émotionnelle qui s’oppose à l’apathie et qui, en quelque sorte, fait de nous des êtres moraux ?  

Les auteurs du livre « Identified vs Statistical Victims » s’entendent pour dire que la condition de base pour 

mobiliser l’empathie est de rendre identifiable la personne qui souffre en la distinguant, en tant qu’individu, 

du lot abstrait de personnes qui subissent des injustices. À cette condition initiale, Martha Nussbaum en 

ajoute trois autres : la personne qui éprouve de l’empathie doit préalablement avoir été convaincue que la 

victime n’est pas responsable de son sort, que ses souffrances sont sérieuses et non-triviales et que finalement, 

la personne témoin des souffrances d’autrui soit capable d’imaginer un lien de proximité envers la victime. 

L’empathie exige donc que l’on présente à un témoin 1) une victime identifiable, 2) qui souffre de façon non-

triviale 3) sans en être responsable et 4) avec laquelle il est possible d’imaginer un lien de proximité. L’ombre 

de l’impunité, à différents degrés, réunit ces différentes conditions.  

2.1.2 Mettre en scène la victime 

Selon la thèse des nombreux auteurs qui contribuent au livre Identified versus Statistical Lives, ce serait notre 

capacité à identifier la victime qui permettrait de susciter l’empathie, phénomène intitulé « the identifiable 

victim effect ». Dans cette oeuvre, ce phénomène est définit comme suit: « a greater inclination to assist (and 

avoid harming) persons and groups identified as those at high risk of great harm than to assist (and avoid 

harming) persons and groups who will suffer (or already suffer) similar harm but are not identified (as yet). 

» 

Or, pour qu’une victime soit identifiable il faut avoir accès à un certain nombre de détails sur sa vie et sa 

situation, des détails qui permettent de différencier cette personne particulière d’un lot de personnes, de la 

faire ressortir d’une masse statistique, de dire c’est Khadija que l’on bat plutôt que 10% de telle population 

qui subit des traitements cruels. Les méthodes discursives d’Amnistie Internationale permettent d’identifier 

les personnes qui allèguent avoir été victimes de torture. Ces personnes ont des prénoms, des professions, 

racontent leur histoire à la première personne. De plus, en guise de support pour notre imagination, le rapport 

reproduit certaines photos de visages, de radiographies, de cicatrices, d’amis, de lieux.  

Mais il ne suffit pas que la victime soit identifiable, il faut également qu’elle semble proche, c’est à dire qu’il 

y soit possible d’imaginer une certaine forme de proximité entre elle et la personne qui témoigne, de près ou 
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de loin, de ses souffrances. Comme l’argumente Small, « people tend to feel more sympathetic and more 

helpful toward other people who are socially closer to them - a tendency likely programmed by evolution ». 

Dans notre société complexe, les humains utilisent différents moyens pour évaluer la proximité de l’Autre. 

Ainsi, la proximité n’est plus seulement une réalité physique, géographique ou un lien d’appartenance 

(kinship). Plusieurs facteurs permettent de s’identifier à autrui, et ce malgré une grande distance physique. 

Dans leurs recherches, Jones et Rachlin (2006) abondent dans le même sens: « People care more about others 

when they are classified as part of the same group, even when the groups are meaningless labels. Induced 

similarity between beneficiary and potential helper (...) has been shown to facilitate caring by reducing 

psychological distance ». 

Pour ceux qui souhaitent mobiliser l’empathie afin d’obtenir une réaction précise - adhérer, faire un don, 

contester, dénoncer - il est donc important de promouvoir ou d’insister sur la présence d’une certaine forme 

de proximité avec la victime.  

« Eudaimonism is not egoism: we may hold that other people have intrinsic value. But the 

ones who will stir deep emotions in us are the ones to whom we are somehow connected 

through our imagining of a valuable life, what I shall henceforth call our ‘circle of concern’. If 

distant people and abstract principles are to get a grip on our emotions, therefore, these 

emotions must somehow position them within our circle of concern, creating a sense of ‘our’ 

life in which these people and events matter as parts of our ‘us’, our own flourishing. »  

Le rapport d’Amnistie permet déjà d’identifier les victimes, mais permet-il de créer un sentiment de proximité 

avec elles ? Certes, Khadija est une étudiante universitaire comme moi, Zine El Abidine Erradi est membre 

d’une association de lutte pour les droits humain, Salouh Mailass a participé à des manifestations pour 

l’indépendance du Sahara Occidental, Abdelaziz Redaouia était en vacances à Tanger lorsque des policiers 

l’ont amené en garde à vue avant de le battre, etc. Toutes les personnes qui témoignent sont visiblement, 

aussi étrange que cela puisse être de l’écrire, des êtres humains avec des familles, des emplois, des valeurs, 

des occupations. Ce lien de proximité existe peut-être tout simplement en vertu du fait que les vies de ces 

individus particuliers me sont présentées, que je ne peux plus, dès que j’en prends connaissance, ne pas 

reconnaître en elles une humanité commune. Je reviendrai plus tard sur la force de ce lien de proximité, mais 

suffit-il pour le moment de supposer qu’il est possible. 

À un certain degré, il est possible de s’imaginer à la place des individus dont les souffrances nous sont 

racontées. Ces individus ont des noms, ils subissent des souffrances inouïes, ils ne peuvent pas, selon nos 

standards de liberté d’expression, être tenus responsables pour leur condition et finalement, il est possible de 

créer un lien de proximité avec eux.  Mais est-ce que ce sentiment d’empathie est nécessairement une émotion 
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utile pour la protection des droits de la personne ? Est-ce que le sentiment de souffrance et de malaise que 

je peux ressentir en lisant ce rapport, est-ce que mon désir d’agir pour que cette souffrance arrête et que les 

responsables soient punis, est-ce que l’action conséquente que j’entreprendrai peut-être, est-ce que cette 

chaîne d’action-réaction constitue un fondement stable et durable pour travailler à assurer la protection des 

droits fondamentaux des êtres humains ?  

2.2 Les dangers de l’empathie pour la défense des droits de la personne 

2.2.1 L’empathie est irrationnelle et volatile 

L’empathie est problématique dans la défense des droits de la personne puisque cette émotion est volatile, 

irrationnelle et manipulable. L’ombre de l’impunité propose une version narrative de réalités factuelles. Sans 

contester la véridicité des faits présentés, il importe néanmoins de garder à l’esprit qu’Amnistie choisit de 

nous présenter ces voix individuelles. Elle le fait dans l’espoir de provoquer chez le lecteur une réaction 

empathique qui stimulera à son tour une forme de réaction. La réaction est quant à elle habilement orientée 

par l’organisme vers diverses formes d’actions ; devenir membre, faire un don, recevoir des infolettres, signer 

une pétition en ligne. L’empathie est le moteur de la machine, l’élément déclencheur. Le travail d’Amnistie 

Internationale dépend, d’une certaine façon, de notre capacité à réagir émotionnellement aux histoires 

individuelles qu’il nous est donné de lire. 

Loin de moi l’idée de défendre la thèse selon laquelle nous devrions soustraire nos émotions de nos processus 

décisionnels, ou encore qu’il soit possible ou souhaitable d’agir sans engager nos émotions. Je souscris plutôt 

à l’idée de Martha Nussbaum qui affirme que les émotions sont trop instables pour que les bases de nos 

institutions juridiques et politiques en dépendent.  

« But emotions are themselves in need of stabilizing. Even the most positive and helpful 

emotions, such as expanded sympathy, can be quite volatile, expanding and contracting as the 

focus of attention expands and contracts. As Adam Smith rightly observed, people can be 

deeply moved by an earthquake in China, but then quickly diverted from that focus by a pain 

in their little finger. The attempt to run an ambitious program of social redistribution only on 

the basis of emotion is doomed to failure. »   

De plus, l’empathie est une émotion particulièrement irrationnelle. Comme le suggère Paul Bloom, « 

Empathy has some unfortunate features—it is parochial, narrow-minded, and innumerate. We’re often at 

our best when we’re smart enough not to rely on it. » Parce que selon Paul Bloom, qui enseigne et dirige une 

chaire en psychologie à l’Université Yale, l’empathie fait peu de cas du nombre de victimes ; s’imaginer la 

souffrance de 5 personnes ou de 5000 personnes ne fait pas de différence en terme d’émotion, la réponse 
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émotionnelle que l’on ressent n’est pas 1000 fois plus forte. Seule notre raison permet d’établir qu’il y a une 

différence entre 5 cas de torture et 5000 cas de torture.  

De même, l’auteur souligne que notre désir d’agir afin d’alléger la souffrance des quelques individus dont le 

récit particulier a réussi à susciter notre empathie peut, éventuellement, nous empêcher de réfléchir et 

d’investir dans des mesures et des politiques qui sauvent des vies… statistiques. Cette réalité explique peut-

être pourquoi, comme discuté préalablement, le rapport d’Amnistie Internationale a eu des effets 

dévastateurs sur la légitimité et la crédibilité du CNDH, dont le travail consiste en majeure partie à proposer 

des amendements législatifs et à assurer le volet formation et adhérence aux droits de la personne des 

différents agents étatiques du Maroc. 

2.2.2 Les techniques discursives du rapport s’inscrivent dans la métaphore du sauvage-

victime-sauveur  

L’utilisation de l’empathie est par ailleurs problématique lorsqu’elle s’inscrit dans une dynamique de pouvoir. 

L’article « Savages, Victims and Saviors: The Metaphor of Human Rights  de Makau Mutua » propose une 

critique virulente de l’édifice normatif du discours des droits de la personne qu’il importe de garder à l’esprit 

lorsque l’on analyse tout travail de défense des droits porté par des organismes comme Amnistie 

Internationale. 

La critique de Mutua s’articule autour de la métaphore du sauvage (l’État), de la victime (le citoyen de l’État 

sauvage) et du sauveur (les ONGI et les organisations de promotion et de défense des droits de la personne). 

Il y a peu de doute que les techniques déployées dans L’ombre de l’impunité afin de susciter notre empathie 

s’insèrent dans cette métaphore et renforce les fondements normatifs que dénonce Mutua. 

La proposition centrale de l’article de Mutua est que le projet des droits de la personne est ancré dans une 

impulsion totalitaire qui a comme but ultime de transformer toutes les sociétés humaines afin qu’elles 

adhèrent à certaines valeurs particulières. Ces valeurs, qui incarnent le modèle de la « bonne société », ne font 

pas l’objet de critique ni de discussion, ce qui nuit à la légitimité du discours des droits de la personne. En 

effet, même si les droits de la personne visent particulièrement le « tiers-monde », les contributions du « tiers-

monde » dans la construction de ces valeurs et de ce discours sont quasiment absentes, ou nivelés par des 

rapports de force. Il n’est pas équitable ni justifié d’associer le projet des droits de la personne à une nouvelle 

forme de colonialisme. Or, il est certainement possible d’établir un certain parallèle entre les motivations et 

les objectifs de ces deux mouvements. 
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Selon la métaphore de Mutua, la victime est l’être humain dont la dignité et la valeur ont été violées par 

l’action primitive du sauvage, l’État. L’État est l’instrument opérationnel de la sauvagerie et s’exprime à 

travers une culture anti-démocratique, anti-libérale et totalitaire. La victime est nécessairement impuissante, 

dépossédée et innocente face à cet État barbare. Heureusement, au secours de la victime et contre la tyrannie 

de l’État barbare, le sauveur est l’ange qui vient sauver, protéger, civiliser, restreindre l’État - il apporte avec 

lui la promesse de la liberté, liberté de la tyrannie de l’État, mais aussi de la culture et des traditions barbares 

que personnifie l’État. Le sauveur est le corpus des droits de la personne : il détient la formule pour une 

société meilleure, mais cette formule n’est rien de plus qu’un amalgame de normes culturelles ancrées dans 

la pensée et la philosophie libérale.  Les ONGI, quant à eux, sont les missionnaires consacrés de ce 

mouvement et leur légitimité ne peut être mise en doute. 

Je m’attarde sur la critique de Mutua parce qu’elle est particulièrement utile pour mettre en lumière la tension 

entre la légitimité du CNDH et la légitimité d’Amnistie Internationale. N’oublions pas que le Maroc est une 

monarchie dont la succession se transmet de père en fils et que le roi détient le pouvoir de dissoudre le 

gouvernement ; en somme, plusieurs éléments de la Constitution de 2011 opposent ce régime aux notions 

de démocratie libérale. Même si plusieurs textes de loi marocains garantissent la protection des droits et 

libertés fondamentales, notamment la protection contre la torture et la détention arbitraire, les récits 

individuels des personnes interviewées dans le cadre du rapport sur la torture suggèrent que ces lois, et le 

travail du CNDH par le fait même, ne sont qu’un écran de fumée derrière lequel l’État sauvage et anti-

démocratique agit en toute impunité. 

En ce qui a trait aux « victimes » ; ces personnes allèguent courageusement la torture qu’elles ont subie, mais 

dans le rapport, il n’est pas mention de leur courage, de leur agentivité, de leur combativité. Peut-être ont-

elles formé des associations ? Écris des articles ? Dénoncé l’impunité sur la place publique ? Impossible de 

le savoir - le rapport construit l’image de victimes impuissantes et innocentes face à cet État sauvage. Comme 

le souligne avec justesse Mutua, le rapport des ONGI est généralement un catalogue d’horreurs et de 

souffrances vécues par des individus et la victime, impuissante, y est présentée comme dépendante d’une 

aide extrinsèque.  

L’ombre de l’impunité incarne bien la métaphore de Mutua : un État sauvage, une victime impuissante, une 

armée de missionnaires qui traversent les frontières, dénoncent la tyrannie. Bien sûr, l’action des ONGI est 

cruciale dans la mesure où le « tiers monde » connait plus de dictateurs que l’occident, que les droits civils et 

politiques y sont souvent bafoués, que la presse et les organismes locaux y sont parfois muselés, que les 

mécanismes de protection des droits fondamentaux y sont souvent moindres. Mais ce qui est inacceptable 
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selon Mutua, c’est que les ONGI sont relativement inactives dans les dossiers de violations des droits de la 

personne perpétuées dans l’Ouest, comme par exemple les violations systémiques des noirs et des pauvres 

aux États-Unis.  Ce que ce silence renforce, en bout de ligne, c’est l’idée de l’Autre, que ce soit la victime ou 

l’État, qui s’oppose au « moi » occidental, libéral, démocratique.  

Voilà précisément ce qui est dangereux dans le type de rapport dont L’ombre de l’impunité n’est qu’un 

exemple : il perpétue une dynamique de pouvoir selon laquelle l’Occident est la gardienne et la matrice du 

discours hégémonique des droits de la personne. Il perpétue également l’idée que les « victimes » qui subissent 

la tyrannie de l’État sauvage - Khadija, Walid El Ouazzani, Abderrazak Jkaou, Aicha, Zine El Abidine Erradi, 

Abdelaziz Redaouia - ont besoin du sauveur pour que leur dignité inhérente soit reconnue et protégée. Ce 

sauveur est extrinsèque à elles-mêmes, à leur culture, à leur communauté, à leur État. Les victimes sont 

aliénées et revictimisées.  

Si le CNDH est un organe dont l’accréditation dépend de l’ONU, il n’en reste pas moins qu’il s’agit d’un lieu 

de métissage - sous l’égide du droit international, d’anciennes victimes du régime monarchique détiennent 

un mandat inscrit dans une constitution nationale progressive marocaine. Or, suivant la publication du 

rapport d’Amnistie, la capacité de cette institution nationale a été mise en doute sans que ses interventions 

ne soient insérées dans le rapport.  Ainsi, déployant une technique discursive qui suscite l’empathie envers 

les victimes d’un État barbare, le rapport d’Amnistie nuit à la possibilité d’une participation réelle de tous les 

acteurs et pays à la création et à la production du sens du discours des droits de l’homme, seul fondement 

possible pour en assurer sa légitimité et sa survie.  

2.2.3 Nuire à la participation de tous à la production du discours des droits de la 

personne 

C’est parce que l’empathie est volatile et irrationnelle qu’elle peut être manipulée. Comme l’écrit avec justesse 

Sontag, les émotions qui nous permettent d’imaginer la souffrance d’autrui, de souffrir avec elle et pour elle, 

ont tendance à mystifier notre propre relation au pouvoir. 

« But if we consider what emotions would be desirable, it seems too simple to elect sympathy. 

The imaginary proximity to the suffering inflicted on others that is granted by images suggests 

a link between the far-away sufferers and the privileged viewer that is simply untrue, that is 

yet one more mystification of our real relation to power. » 

Lorsque des ONGI adoptent des méthodes de reportage qui visent à nous émouvoir, et que ces ONGI 

s’inscrivent dans la dynamique de pouvoir dénoncée par Mutua, il est possible d’affirmer que leurs actions 

sont efficaces à court terme mais que leurs méthodes sont potentiellement nuisibles à long terme.  
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Certes, Amnistie Internationale sauve des vies et permet à des individus et des collectivités d’avoir accès à la 

justice, ce qui, en soi, suffit largement pour justifier l’existence de l’organisme. Or, si les ONGI sollicitent 

avec succès notre empathie, elles le font envers des violations, des pays, des individus particuliers. Leur 

pouvoir dans la mise en lumière de l’état des droits de la personne à l’échelle internationale est immense. 

Sans vouloir me joindre à cette discussion particulière, il importe tout de même de souligner l’une des 

observations à la base de cet essai - Amnistie Internationale, en sollicitant une réaction émotive puissante 

envers les victimes de torture au Maroc – a lourdement hypothéqué la crédibilité du CNDH. D’une certaine 

façon, le CNDH peut croire que l’avancement et la protection des droits fondamentaux au Maroc requiert 

un investissement dans l’éducation, ou une réforme du judiciaire. La réalité est que, pour les années à venir, 

n’ayant pas su où n’ayant pas voulu recourir à un modèle discursif émotionnel, le CNDH devra démontrer 

aux acteurs internationaux sa proactivité dans la lutte à la torture et à l’impunité. Mon objectif n’est pas de 

mettre en cause la présence de la torture et de l’impunité au Maroc, ni de mettre en doute les allégations 

contenues dans le rapport, ni de nier l’importance fondamentale d’assurer la protection et la défense des 

personnes victimes de torture. Plutôt, je soulève comment l’utilisation et les répercussions particulières de 

l’empathie peuvent participer à dicter les priorités de l’agenda international et façonner les enjeux et la lecture 

de l’état des droits de la personne à l’échelle internationale.  

Que faire, et surtout, comment le faire ? Je ne pense pas pouvoir répondre à cette question. Je me permettrai 

donc, en guise de conclusion, d’explorer certaines pistes de réflexion, dont le point départ se situe dans cet 

extrait du texte de Paul Bloom : 

Our best hope for the future is not to get people to think of all humanity as family—that’s 

impossible. It lies, instead, in an appreciation of the fact that, even if we don’t empathize with 

distant strangers, their lives have the same value as the lives of those we love. 

3. Conclusion 

Le rapport d’Amnistie International me permet une certaine forme de relation avec la personne dont les 

souffrances me sont présentées. Cette relation est médiatisée et mise en scène dans un but précis – 

m’informer de la gravité des violations perpétrées.  Mais cela ne semble pas suffisant. Comment passer de 

ces instants de reconnaissance dirigée vers une compréhension plus stable, plus profonde, moins dépendante 

de la sollicitation externe du concept de dignité inhérente de tous les êtres humains ?   
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Dans son livre Political Emotions, Martha Nussbaum nous met en garde contre la tentation de supposer que 

la dignité est une notion intuitivement évidente. Dans ses recherches, Emily Kidd argumente qu’une 

compréhension réelle et profonde du concept de dignité inhérente requiert un immense effort puisqu’il faut, 

en quelque sorte, réussir à réagir émotionnellement à l’immense catégorie abstraite de l’humanité. Autrement 

dit, cela prend beaucoup de travail pour imaginer l’humanité, et encore plus pour que l’humanité évoque en 

nous une réaction émotionnelle forte.  

Abondant dans le même sens, Mari J. Matsuda, dans son magnifique allocution « When the first Quail Calls: 

multiple consciousness as a jurisprudential method  » propose que les meilleurs avocates et avocats sont ceux 

qui savent utiliser une conscience multiple pour servir les intérêts de leur client. Mais une conscience multiple 

n’est pas seulement la capacité d’adopter différents points de vue - une conscience multiple est, lorsque mise 

à contribution dans un processus jurisprudentiel, le reflet de la décision autonome et consciente de 

s’embarquer dans une quête pour un monde plus juste. La conscience multiple que Matsuda défend n’est 

possible qu’à la suite d’un choix délibéré de voir le monde selon le point de vue des personnes opprimés. Ce 

point de vue est accessible, mais il dépend de notre volonté et de notre travail. 

« These details are accessible to all of us, of all genders and colors. We can choose to know 

the lives of others by reading, studying, listening, and venturing into different places (...) I 

cannot pretend that I, as a Japanese American, truly know the pain of, say, my Native 

American sister. But I can pledge to educate myself so that I do not receive her pain in 

ignorance. » 

Il y a, dans les textes de Kidd White, de Nussbaum, et de Mari J. Matsuda, un précepte similaire - la dignité 

inhérente, pour être appréhendée, requiert une forme de travail, d’éthique, de labeur qui engage les émotions 

mais qui requiert également une grande détermination et l’exercice de son pouvoir d’agir. L’empathie, la 

capacité de se mettre à la place de l’autre, ne peut être l’émotion qui oriente l’exercice de faire sens de ce 

concept abstrait précisément parce que l’empathie, telle qu’elle est sollicitée dans le rapport d’Amnistie, ne 

vient pas d’un choix libre, politique, spirituel, individuel de s’éduquer à l’autre dans le but de reconnaître, à 

travers son histoire et son vécu, sa dignité inhérente en même temps que son altérité. 

Voilà donc la seule piste de réflexion que je peux proposer face au malaise que j’ai vécu cet été. Comment 

lire et relire le rapport d’Amnistie International tout en étant convaincue, profondément convaincue, de 

l’intelligence, de l’expertise, du dévouement et de la clairvoyance des gens qui m’ont entourée durant mon 

stage au CNDH ? Il me fallait explorer le pouvoir de ce rapport, que je n’ose presque plus lire, afin de 

constater que certaines images, certains rapports, certains articles suscitent parfois une réaction très forte où 

tout le monde s’écrie : « Mais que faites-vous ? Que ferons-nous ? » Et il me semble entendre des millions 
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de petites voix, éparpillés dans les coins les plus durs du monde « nous vous le disons sans cesse, nous y 

travaillons jour et nuit, nous détruisons des murs, nous accueillons des histoires, nous construisons des 

institutions, nous nous battons depuis si longtemps, comment avez-vous pu ne pas nous entendre avant ? »  
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